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à l
'

Eco l

d
'

Adm in i stra t i o

Introductio

1 962
,
date de l

'

indépendance de l
'

Algérie et par voie de conséquenc

de l
'

exerc ice par l
'

Etat algérien souverain de son pouvoir j udic iaire ,
la jus tic

de régler le con tentieux admini s tratif a connu un cheminement s ingu l ie

s ingulari té se retrouve auss i bien au niveau de la place que du rôle qu i lu

é té att ribué

effet
,
la justice administrative est passée par deux princ ipales phases ; un

phase qu i a débuté en 1 963 et a duré ju squ
'

en 1 996 ; une deux ième phas

à partir de la Cons titution de 1 996 qui lu i organ ise un nouveau cadr

1962 ,
les s tructure s juridic tionnelles adminis tratives existan tes en Algérie

se résumaien t à trois tribunaux administratifs
,
situés à Alger, Oran et Cons tantin

premier degré de juridic tion admini stratif fai sai t partie de l
'

ordre juridic tionne

coiffé par le consei l d
'

Etat don t le siège étai t à Paris et s
'

inscrivai

un système de duali té de juridiction

,18/6/1963En tre le 5/07/ 1 962 ,
date de recouvrement de l

'

indépendance et l

d
'

institu tion de la première juridiction nationale par les pouvoirs pub l ic

en l
'

occurrence la cour suprême
,
la jus tice adm in is trative qui continuai

connaître des l i tiges adm inis tratifs était toujours consti tuée par les trois tribunau

cette période qui a duré une année env iron ,
les déci s ions rendues par ce

ne pouvaient faire l
'

obj e t de voie de recours devant aucune juridictio

dans la mesure où le con se i l d
'

Etat françai s qu i é tai t , avant cette date ,
l

d
'

appel ne pouvai t p lus en connaître du fai t de l
'

indépendance d

Algéri

la jus tice administrative cons tituai t un ordre juridic tionnel adminis trati

Il se limitai t à un seul degré de juridiction composé par les troi

adm inistratif
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-63Le 1 8/06/ 1 963
,
une loi re lative à la cour suprême étai t votée sous le numér

Son exposé des motifs sou l ignait clairement que « le présent projet de lo

la création
,

la composi tion ,
le fonctionnement , la compétence et l a

procédure de la cour suprême . Cette cour réunit , en e l le
,
les attributions dévo lue

certains pays ,
à la cour de cas sation et au conse i l d

'

Etat

,Dansl
'

organ i sation de cette cour figurait une chambre adm inis trative chargé

autres
,
de connaître , par voie de recours contentieux ,

des déc is ions rendue

les troi s tribunaux adm inis tratifs . De ce fait
,
la jus tice adm in istrative étai

dans un sys tème juridict ionne l qu i pouvait être qualifié de sys tème d

de juridiction à la base
,
de par l

'

exis tence des tro is tribunaux admin istratif

organ iquement et fonctionne llement des tribunaux ordinaires et d
'

un ité d

au sommet du fai t de l
'

exis tence d
'

un seule s tructure jurid ictionnel l

par la cour suprême qu i réunissai t les attributions des juridic tion

auss i bien admin is tratives qu
'

ordinaires

1 / 1 9651 6/ 1Cette situation a perduré jusqu
'

a

deux ième date cons titue une étape importante dans la réforme de la jus tic

hér i tée de l a co lon i sat io

effet
,
l
'

ordonnance n
°

65 - 278 du 1 6/ 1 1 / 1 965 portant organisation judic iair

les tro is tribunaux adm ini s tratifs ains i que les tribunaux et les cour

en tribunaux comme premier degré de juridiction et en cours comm

d
'

appe

ordonnance a m is fin aux tribunaux adm inistratifs et a transféré leur

aux chambres admin istratives créées auprès des nouvelles cours . E

i l y avai t 3 1 chambres admin istratives parmi les 48 cour

duran t la prem ière phase ,
la jus tice s tatuant en matière adm inistrative étai

structurée de la façon suivant

chambre administrative parm i les hui t chambres qui composaien t l

suprem

chambre adm in is trative parmi les quatre chambres qu i composaien

cour

deux chambres adm inistrat ives détenaient une compé tence quas i
- exc lus iv

matière de l i tiges où était partie l
'

adm in istratio

aux règ les de procédures appl icables devant les j urid ic tions statuant e

admin is trative ,
le code de procédure c ivi le ,

élaboré en 1 966
,
e t dont le

s
'

appliquaient princ ipalemen t aux juridictions ordinaires avait prévu un

de dispos i tions spéc ifiques aux con tentieux adm inis trati
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Ftat de dro i

la s ingu lari té des s truc tures j urid ic t ionne l l es s tatuan t en mat ièr

l
'

exis tence d
'

un seu l code de procédure c iv i le dans leque l é taien

quelques règ les de procédure adm inis tra tive avaien t donné nai s sance

sys tème jurid ictionne l diversement qual ifi

certain s ,
i l s

'

ag is sai t d
'

un système d
'

un i té de juridic tion ; pour d
'

au tres

d
'

un sy s tème d
'

unité de j uridiction et de séparation de con ten tieux . Pour ma par

e t de duali té

dans la mesure où l
'

unité formel le ou organique des s tructure

cachai t une véri table jus tice admini strative autonome du fai t d

domaine exc lus if de compé tence ,
de la spécific i té des recours con ten tieu

devan t el le ains i que des condi tions particul ières de recevabili té de ce

1 996 ,
la Consti tu tion de la même année a introdu it , dans sa partie re lative a

judic iaire ,
des di spos i tions nouve l les concernan t la jus tice en général e t l

admin i s trative en particul ie

2008 ,
une réforme tou t aussi importante met en place des règles de procédur

nouvel les devant les juridictions admin is trative

deux dates cons ti tuen t les momen ts les p lus importan ts qu i ont marqué l

phase de la jus tice adm ini s trative . Ce t te nouve l le phase ,
riche e

soulève un ques tionnemen t tou t au s s i riche et vari é ,
dans leque l l

qu i serv ira de prob lématique à cette é tude ,
sera ce l le de savo ir commen t l

de la jus tice adm ini s trative partic ipe à la ques tion de l
'

Etat de dro i t î

.La réponse à cette in terrogat ion sera donnée dans les deux parties de ce tte étud

première partie inti tu lée : « 1996 - 1 998 : la mise place d
'
une justic

organisée d
'

une manière autonome» fera é tat des é l éments de

dro i t ayant prés idé à donner v ie à cette jus tice admini s trative . La deuxi ème parti

«2008 : la réforme des règles de procédures devant les juridiction

con t iendra une présentation e t une analyse des artic les d

code de procédure c iv i le dénommé «code de procédure civile e

1
°

Partie : 1996 - 1998 : La mise en place d
'
une

, justic

organiée d
'
une manière autonome

es t un cadre("
ظ

أ؟(

; cependan t , i l sou lève un certain nombre de remarques qu i précisen

portée de la participation de cette dernière à l
'

Etat de dro i t ( §2
"r
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Paragraphe 1
1,

: Le cadre jurid ique de la mise en p lace de la justic

: un cadre remarquabl

carac tère remarquab le du cadre juridique ressort
,
d

'

une part , de l

con s ti tutionnelle de la jus tice adminis trative
,
autrement so

con s titutionnel ; d
'

au tre part , de la valeur j uridique de textes pris pou

mi se en p lac

1
°

: Les fondements constitutionnels de la réforme

,LaCons titution de 1 996 prévo i t , dans sa partie consacrée au pouvoir judic iaire

,uncertain nombre de dispositions à la justice d
'

une manière générale mai

et d
'

une man ière particul ière ,
à la ju s tice adminis trativ

.A/Les d ispositions constitutionnelles re latives à la justic

dispos i tions concernent la jus tice ,
la nature de son pouvoir, la pos ition d

le dro i t de la défense ainsi que l
'

exécution des déc i s ions de justice

4iciaire estا3@للمه

indépendant» . Le caractère remarquable de cette dispos ition réside dans le fait qu

constituant a exprimé particu l ièrement la dimens ion d
'

indépendance pour le seu

judic iaire . Cette préc ision quant à l
'

indépendance de la justice s
'

inscri

la volonté du Consti tuant de protéger, au plus haut n iveau de la hiérarchie de

la justice ,
d

'

éventuels empiètements du pouvoir exécuti

article 1 40 rappe l le quant à lui
, que «la justice est fondée sur les principe

»d'égalité et de légalit

termes de cet artic le renferment des définitions fondamentales ; en effet , le

«fondée» et «princ ipes» expriment tou t le poids et toute la valeur juridiqu

accorder aux autres termes de l
'

artic le . Les mots «égalité» et « légalit

les modalités d
'

organ isation et de fonctionnement de la justic

formulation négative.»ْال

par les rédacteurs de cet artic le v i se à renforcer le caractère absolu de

l
'

attitude et de la l iberté du juge dan s l
'

exercice de ses fonctions . De plu

obéissance du juge à la lo i seu le
,
c

'

es t - à - dire à un texte de nature législative dan

sen s exprimé par la Cons t itution
,
déterm ine la l is te des ac tes juridiques pouvan

l
'

objet d
'

un con trô le juridictionnel ; cette dimens ion sera d
'

ai lleurs précisé

les dispos itions de l
'

artic le 143 de la même Cons titution énonce ci - aprè

coté de ces deux dispos i tions qui pourraien t cons tituer les soubassements d

jus tice et du juge ,
l
'

artic le 1 5 1 ajoute une autre règle fondamentale en édictan
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tat de dro it

« le dro it à la défense est reconnu . En matière pénale , i l est garanti» . Cett

rajou te à la par tic ipat ion de l
'

action de la j u s tice dan s le fonc tionnemen

1
'

Etat de dro i t pui sque , d
'

une part la Cons ti tution reconnaît
,
dans les affaire

le droit à toute personne de se défendre ; d
'

au tre part , dans les affaire

où la l iberté du ci toyen es t en jeu , l a Cons ti tu tion non seu lemen t reconnaî

à la défense mai s le garan ti tء(

Enfin
,
une au tre d i spos ition d

'

une importance tou t aus s i remarquable s
'

intéres s

déc is ions de justice ; au tremen t di t
,
au sort du produ it de l

'

action de la jus tice

et à l
'

effec tiv i té de l
'

au tori té de la chose jugée . A ce propos , l
'

artic le 145 di spos

les organes qualifiés de l
'

Etat sont requ is d
'

assurer en tout temps , en«

.»toutlieu et en toute circonstance , l
'

exécution des décisions de justic

dispos i tion renferme
,
à son tour

,
une série de termes juridiques qu i

as suren t une exécu tion de toutes les déc i s ions de ju s tice sans aucune exceptio

tou tes personnes ,
l à égalemen t sans aucune exception ,

en requéran t tou s le

organesde'@ل@،لم

ces fondements qu i cons ti tuen t les bases de la ju s tice s
'

app liquen

à la jus tice admin i s trativ

plu s ,
le Consti tuant a prévu d

'

au tre s di spos i tions particu l ière pour la justic

stra tiv

.B/Les dispositions constitutionnel les relatives à la justice administrativ

Constitution de 1996 prévoit d
'

autres dispos itions pour la justice administrativ

de manière indirecte soit de man ière directe

ce connaît31ا

recours à l
'

encontre des actes des autorités administrative

article constitue le principal fondement
,
de la justice administrative et sa «feuill

route» même si le Constituant a choisi d
'

attribuer cette mission à la justice sans aucun

précision

1 52En effet , le rapprochement des disposi tions de cet article avec celles de l
'

articl

sera présenté plus bas) de la Cons titu tion permet d
'

affirmer que la mission de)

connaître des actes de l
'

adminis tration es t dévolue aux seules juridictions administrative

une manière directe ,
la Consti tution prévoi t, pour la justice administrative ,

deu

; l
'

un ,
il s

'

agit de l
'

article 152 ,
trace les grands traits de l

'

ordre juridictionne

et détermine la miss ion fondamentale que doi t remplir sa haute juridic tio

à savoir le conseil d
'

Etat ; le deuxième article
,
en l

'

occurrence l
'

articl

renvoie à une loi organique pour fixer l
'

organi sation ,
le fonctionnement et les autre

du consei l d
'

Etat seulemen
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L
'

article 1 52 dispose : «La cour suprême consti tue l
'

organe régulateur d

ac tivité des cours et tribunau

est ins titué un conseil d
'

Etat
,
organe régulateur de l

'

activité des juridiction

cour suprême et le conse i l d
'

Etat assurent l
'

unification de la jurisprudence

le pays et vei l lent au respec t de la lo

es t insti tué un tribunal des confl i ts pour le règlemen t des conflits d

compé tence entre la cour suprême et le consei l d
'

Eta

paragraphe 2 de l
'

artic le 1 52 c i - dessus montre que la Cons titution de 1 99

le texte juridique qu i a donné naissance à la haute juridic tion adm inistrative

du terme «il es t ins titué» . Ce même paragraphe indique également le rôl

à cette hau te juridiction administrative en énonçan t que le consei l d
'

Etat es

organe régu lateur de l
'

activi té des jurid ictions administrative

l
'

artic le 1 53 on peut l ire : «l
'

organ isation ,
le fonct ionnement et les autre

. . . . . . du consei l d
'

Etat sont fixés par une loi organiqu

Qu
'

en est - i l du cadre légis latif de la justice administrativ

2
°

: Le cadre législatif de la mise en place : un cadre juridique de premie

cadre législatif de l
'

ordre juridictionnel adm inis tratif es t composé des texte

lég islatifs suivant

loi organ ique n
°

98 - 0 1 du 30/5/ 1 998 relative aux compé tences ,

organisation et au fonc t ionnement du consei l d
'

Eta

lo i «ordinaire» n
°

98 - 03 du 30/5/ 1 998 relative aux tribunaux adm in i s tratif

lo i organ ique n
°

05 - 1 1 du 1 7/7/2005 portant organisation judiciair

Le premier constat permettant d
'

affirmer que le cadre lég islatif est un cadr

premier ordre rés ide dans le fait que la justice adm inistrative est prévue ,

exception du texte ins ti tuant les tribunaux admin is tratifs . dans le cadre de deu

organ iques . Cette catégorie de texte légis latif, introdu ite pour la première foi

la Cons titution de 1 996
,
es t particul ière par sa procédure , par son mod

approbat ion et par sa p lace par rapport aux lois ord inaires . Ces procédure

de dire que les lo is organ iques constituen t une catégorie de loi

aux loi s ordinaire

4
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tat de droi

jus t ice adm in i s trat ive qu i décou le de ce cadre lég is latif es t s tructurée comm

sui t

01-98°ausommet
,
le consei l d

'

Etat régi par les disposi tions de la loi organique n
-

du 3(U5/ 1 99R

»àla base
,
les tribunaux adm inis tratifs au nombre de 3 1

,
régis par la loi «ordinaire

-

n
°

88 - 02 du 3 1 /5/ 1 99

Ce s deux struc tures j uridic t ionne l le s adm in i s tra t ive s cons ti tuen t l
'

ordr

adm ini s tratif

1 998La lo i organ ique n
°

05 - 1 1 c i tée ci - dessus
, pri se hu it années après les lo i s d

m is en p lace la jus t ice admini s trative
,
a confirmé l

'

ordre juridictionne

e t a corrigé et a élevé la valeur du cadre juridique des tribunau

in s titués
, bizarrement

, par une loi ordinair

il res sort de l
'

ensemb le de cette lég i s lation que le sy s tème juridic tionne

es t struc turé comme cu i

ordre juridic tionne l de dro i t commun composé de la cour suprême
,
de

e t des tr i bun au

ordre jurid ictionnel adminis tratif composé du consei l d
'

Etat et de

adm in is trati f

deux ordres sont co iffés par un tribunal des confli ts ins ti tué par la lo

n
°

98 - 03 du 3 - 06 - 1 998 relative aux compétences ,
à l

'

organisation et a

fonc tionnemen t du tribunal des confl it

Paragraphe 2
°

: La part de la justice administrative à la question de l
'

Etat d

participation de la jus tice admin i s trative à la ques tion de 1
'

Etat de dro i t is su

la Cons ti tution de 1 996 e t des ses tex tes d
'

application se présen te d
'

une man ièr

et pos itive ; cependant , certain s élémen ts de son cadre juridique atténuen

peu cette appréc iat io

cette perspec tive ,
i l es t essen tie l de sou l igner, au préalable , que le

réflexions juridiques et théoriques présentées c i après n
'

épu isent pa

analyse de la recherche sur la partic ipation de la jus tice admin i s trative à l
'

Etat d

; en effe t
,
la pratique juri sprudentiel le cons ti tuera notammen t un indicateu

obj ectif de l
'

é tendue de ce tte partic ipatio
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1
°

: les éléments positifs de la participation de justice administrative à l

de l
'
Etat de droi

é léments ressortent principalement des di spos itions des articles 1 52
,
1 38 e

de la Cons titution de 199

A/ L
'

apport de l
'
article 152 : La consécration constitutionnelle de la justic

l
'

article 1 52 de la Consti tution ,
la justice administrative bénéficie ,

depui

d
'

un statu t cons titut ionnel , d
'

un s tatut consti tutionne l propre . Ce tt

constitue une garantie juridique suprême contre des aléas de l

législative en ce sens que tout projet de modification par le législateu

sur son existence ou son organisation passe par la révision de l

3 ،onséquences de l
'
article 138 : la confirmation de la justice

strative en tant que pouvo i

article 1 3 8 de la Constitution de 1 996 reconduit les d ispos itions de l

de 1 989 qu i a fait passer « la justice» ,
à l

'

ins tar de l
'

exécutif et du

lég islatif, de statut de «fonction» à un statut de «pouvoir» . Cet article dispose qu

pouvoir judic iaire es t indépendant . Il s
'

exerce dans le cadre de la loi» . A ce«

propos , si la rédaction de la deuxième phrase de l
'

artic le 1 38 peut prêter à de

à géométrie variable
,
il apparaît expressément que la justice et pa

de conséquence ,
la justice admin istrative s

'

inscrit dans une démarche d

et non d
'

autorité comme c
'

es t le cas dans d
'

autres pay

:143s effets positifs de l
'
articleسأءص@ع

»Lajus tice administrative connaît des actes des autorités adminis tratives

ose l
'

artic le 143 de la Cons titution . Les dispositions de cet article renfermen

règles positives de la partic ipation de la justice administrative à la question d

Etat de dro i

ment
,
le contrôle juridictionnel de l

'

activité de l
'

adm inistration es

nettement par la Consti tution alors que dans certains pays où la justic

qui jouit d
'

une notoriété qui dépasse les frontières de leur Etat

pour justifier son existence
,
dans des sources de droit autres que le

juridiques de leur Constitutio

5
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Plat de dro i

les recours administratifs et notamment le recours pour excès d

contre les déci s ions administratives n
'

est plus seulemen t un recours d
'

ordr

mais un recours prévu par et dans la Consti tution et aucune dispos ition légi s lativ

peut exc lure l
'

u ti lisation de ce recours admini stratif qu i s
'

appuie sur le princ ipe d

et qu i place l
'

action de l
'

adminis tration dans le cadre de l
'

Etat de droi

l
'

expression «des recours à l
'

encontre des actes des autori té

«administrativesفةح met un terme à la théorie des actes de gouvernement qui autoris

.lejuge administratif
, pour des considérations extra juridiques ,

à se déclarer incompéten

La fin de cette théorie découle de deux rai sons essen tie l le

première raison résulte du caractère général et absolu du domaine de contrôle ; l

a uti lisé une terminologie c laire et précise : «les ac tes (sans exception) de

(toutes les au torités) administratives» . Ains i
,
le juge administratif ne pourr

invoquer cette théorie pour s
'

éviter de contrôler certains ac tes adminis tratifs a

qu
'

i ls constituent des actes de gouvernement . Certes
,
il lui revient d

'

annuler ou d

les ac tes administratifs mais i l ne pourra plus motiver sa décis ion de rejet e

se basant sur son incompétenc

deuxième raison es t que le juge adminis tratif ne dispose pas de la possib i i t

interpréter la Constitu tion pour tenter d
'

établ ir une liste exceptionnelle l
'

ac te

car cette attribution revient au Conseil constitutionnel et qu
'

i l e s t ten

obéir à la seule loi pour faire respecter le principe de légalité et non c clu i de l

principe qui commence à voir le jour dans la doctrine adr. rinistrativ

et consti tutionnel l

2
°

: Les lim ites de la participation de la justice administrative à la question d

Etat de droi

limi tes sont de deux ordres mai s s
'

in tègrent dans la prob lématique d

l
'

organisation et du fonc tionnemen t de la jus tice admin i s trative . Elles son

n is tratif

de la réparti tion de compétence en tre les différen tes s tructure

admini s trative

A / Les limites indu ites par le cadre organisationne l de l
'
ordre juridictionne

la rédac tion du paragraphe 1 er de l
'

artic le 1 52
,
le Cons ti tuan t a disposé ,

e

qu i concerne l
'

ordre juridictionne l de droi t commun
, que : « la cour suprêm

l
'

organe régu lateur de l
'

ac tivi té des cours et de s tribunaux» . A ins i
,
cett

dispos i tion fix
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d
'

une part et d
'

une manière détail lée
,
limitative et définitive les différentes-

s tructures juridictionne l les ,
à savoir la cour suprême ,

les cours et le

tribunau

autre part , la dénom ination pour chacune de ces s truc ture

fixation par le Cons t ituant du nombre des s tructures juridictionnel les de droi

leur hiérarchisation et leurs dénominations a pour conséquence premièr

l ier le lég is lateur qu i ne pourra légiférer que dans ces l im i te

le même Constituant a uti l isé une autre formu lation pour déterminer l
'

ordre

juridictionnel admin istratif et le mode de détermination de ses s tructures . En effet

,leparagraphe 2 de l
'

artic le c i - dessus dispose : qu
'

«I l es t institué un Consei l d
'

Eta

régulateur de l
'

ac tiv i té des juridictions adminis trative

rédaction qui détermine et dénomme seu lement la haute juridictio

en l
'

occurrence le Conseil d
'

Etat
,
démontre une hés itation du

Constituant quant à l
'

organi sation générale et définitive de la justice administrativ

laisse le so in à la loi de fixer la dénomination et la struc turation des au tre

adminis tratives

,Cettefaçon de procéder a permi s au légi s lateur d
'

opter, dans un premier temp

une loi ordinaire portant le n
°

98 - 02 comme cadre juridique pour une seu l

»juridictionadminis trative dénommée «tribunaux adminis trati f

option ne répond pas entièrement aux dispositions du paragraphe 2 susc it

et ce pour deux raisons essentiel le

première raison découle de l
'

absence du parallélisme des s tructures entre le

ordres juridictionnel

le légi s lateur n
'

a pas retenu
, pour la m ise en place de la jus tic

une structure verticale identique ,
en termes de n iveaux

,
à celle d

l
'

ordre juridic tionnel ordinair

dispo s itions cons ti tu tionne lles relatives au nouveau sys tème juridictionne

le légis lateur et lui permettaient d
'

organi ser la justice administrativ

la jus tice ordinair

deuxième raison renvo ie à la recherche du sens de l
'

expression «de

juridictions admin istratives» utilisée dans le §2 de l
'

articl

ce que le p luriel employé par le Consti tuant pour dés igner « les juridiction

autres que le conseil d
'

Etat doit être compri s dans un sen

quanti tati

5
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ce que cette expres s ion n
'

inv i tai t qu
'

à la mise en place d
'

une s tructur

en l
'

occurrence le tribunal admin istratif seu lement mai s en term

de nombre de tri bunaux adm in is tratif

in terrogation ne ré s is te pas à l
'

analy se car dans le § 1 de l
'

artic le 1 52 , l

u ti l i se également le p lurie l pour dés igner les tribunaux re levan t d

ordre judic iaire sans pour autant s i gnifier que ces dern iers ne so ien t les seu le

ord inaires après la cour suprêm

semble pourtant que l
'

express ion «jur idic tions admin i s tratives» s
'

en ten

plus ,
en termes qual i tatifs ,

c
'

es t - à - dire qu
'

el le renvo ie à une plurali té d

non pas dans un sens horizontal mais p lutôt dans un sens vertica

op tion retenue par le lég is lateur qu i ne peu t ê tre jus tifié par l
'

ab sence d

humains no tamment
, porte atte inte à un princ ipe fondamen tal

,
celu i d

degré de jurid ic tion que la Cons ti tu tion a consacré nettement pour l
'

ordr

de dro i t commun et d
'

une man i ère indirecte pour la jus tic

à travers l
'

express ion «j uridic tion s admini stratives» qui ne peu t êtr

qu
'

en termes qual i tatif

plus ,
la qualification du consei l d

'

Etat de «juridic tion d
'

appel» ne peu t pallie

cette absence dans la mesure où le domaine de la cassation admin is trative qu

de la compétence de ce même consei l d
'

Etat es t pratiquement inexis tan

cette première l imi te
,
s

'

ajou te une seconde ,
tirée de la répartition d

compé tence en tre les juridictions admin i strative

B/ Les l imites tirées de la répartition des compétences contentieuses entr

jurid ictions adm inistrative

compétences contentieuses en tre les tribunaux admini s tratifs et le consei

d
'

Eta t sont réparties de la façon suivan t

tribunaux adm ini s tratifs sont des juridictions de dro i t commun en vertu d

art i c le 1 er de l a lo i 98 - 02 du 30 - 5 - 1 998 relative aux tribunaux admini s trat if

dispose : «Il es t in s ti tué des tribunaux admini stratifs , juridictions de droi

en ma tière adminis trative

9le conseil d
'

Etat es t une juridiction d
'

attribu tion dans la mesure où l
'

artic l

la lo i organ ique n
°

9 8 - 0 1 du 30 - 56 1 998 relative aux compétences ,

organi sation et au fonctionnement du conse i l d
'

E tat prévoi t que « le consei

Etat connaît en premier e t dern ier res sort des recours en annu lation formé

les déc i sions réglementaires ou indiv idue l les émanant des au torité

cen trales
,
des in s ti tu ion s publique nat iona les et de

profess ionnel les nationale

?5
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Cette répartition accorde
,
malgré la considération des tribunaux comm

détenant une compétence de droi t commun ,
la compétence en premie

dernier ressort au conseil d
'

Etat de tous les recours en annulation contres le

de l
'

adm inistration détentrice du véritab le pouvoir de décision à un seu

de contrôle juridictionnel le

-Cemonopole au profit du conseil d
'

Etat prive , particulièrement le justiciabl

concerné par la décision émanant d
'

une admin is tration centrale et obje

d
'

une demande en annulation d
'

une deuxième possibi l ité d
'

ob tenir gain de caus

s ituation est également préjudic iab le à l
'

adminis tration dans le cas où l

d
'

Etat accède à la demande du requéran

deux cas de figure montrent que cette répartition des compétences entre le

administratives
,
répartition qui remonte à l

'

année 1 990
,
ne va pas dan

le sens d
'

une bonne application du contrôle de la légalit

log ique contentieuse voudrait que le domaine de compétence ,
en premier e

ressort
,
de la haute juridiction administrative so it le plus res treint possibl

le concentrer
, principalement et conformément aux disposi tions de l

'

artic l

de la Constitution
,
sur son statut de régulateur des juridictions adminis trative

une manière principal

i l apparaît des développements de cette prem ière partie , qu
'

une volont

réforme de la justice administrative dans une problématique de l
'

Etat de droit es

inscrite dans la Constitution de 1 996 ; mais le légis lateur, pour certaine

considérations
,
a opté pour une démarche qui marque , quelque peu ,

le pa

même conc lus ion se retrouve dans la démarche juridique de la deuxièm

de la réforme de la justice admini s trativ

Partie : 2008 : La réforme des règles de procédure devan

, juridictions administrative

25 février 2008 consti tue une autre date remarquab le dans le processus d

de la justice admin is trative . Cette date a donné naissance à des règles de

»procéduresnouvel les
,
des règles que l

'

on peut qualifier de «deuxième génératio

règles ont été pub liées le 23 - 4 - 2008 dans la loi n
°

08 - 09 dénommée «cod

procédure civile et admini s trativ

code réserve une de ces c inq grandes parties aux règles de procédure devan

justice adminis trative . Ces règ les renferment un grand nombre d
'

élément

analyse de certain s de ces même

révèle quelques atténuations qu i lim i tent
,
dans une certaine mesure , c

souffle nouveau de la procédure devant les j uridictions adm in is trative

5
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1er : Les apports du code de procédure civi le et admin istrative e

de procédure devant les , juridictions adm inistrative

apports du code de procédure c iv i le et admin i s trative en matière de

procédure devant les juridictions admin i s tratives son t
,
d

'

une part , d
'

ordre forme

au tre part , d
'

ordre fondamenta

.1er: Les apports formel

de l
'

aspect forme l des apports du code ,
c

'

es t renvoyer à la présentation d

fondements juridiques , au pourquoi et au comment de sa dénomination , à so

général et au nombre de règ les de procédure re latives au règ lement de

admin i s tratif

.A/Les fondements juridiques du cod

code de procédure c iv i le et adm in i s trative pu ise ses fondemen ts juridique

deux élémen ts essen tiel s de l
'

art i c le 1 52 de l a Cons ti tn t in

premier élémen t figure dans la dispos i tion re lative à la mi se en place d
'

u

juridic tionnel nouveau . En effet
,
la Cons ti tu tion a

,
expres sément

, prévu

sys tème composé de .

deux ordres juridic tionnels ,
différen t de celu i mi s en plac

partir de 1 966 qu i n
'

é tai t composé que d
'

un seul ordre et pour lequel le légis lateu

préféré un code dénommé «code de procédure c iv i le» . Ce dern ier ayant fai

obj et d
'

un certain nombre de modifications don t la dern ière remonte à 1 990 n

p lus aux exigences nouvel les pour trancher les l i tiges admini s tratifs

1 996conformémen t aux perspectives de la Cons titu tion de 1 989 e t surtout cel le de

-Ledeux ième élémen t
, pui sé également des di spos i tions de l

'

artic le 1 52 c

ré su l te de la con sécrat ion d
'

une jus t ice adm in i s trative séparé

de la jus tice de dro i t commu

consécration s ignifie ,
entre autres nécess ités ,

celle d
'

élaborer des règles d

part icu l ières , propres aux con ten tieux re levan t de la ju s tic

ce tte op tique ,
le légi s lateur, a ,

l à également
,
op té pour une so lu tion mi tigé

en modifian t légèremen t la dénomination de l
'

anc ien code de procédure civil

.B/La dénomination du nouveau code de procédur

art ic le 1064 de la loi relative au nouveau code de procédure énonce que : « son

dès l
'

entrée en v igueur de la présen te loi
,
les dispos i tions de l

'

ordonnanc

»n°66 - 154 du 8/6/ 1 966 ,
modifiée et complétée , portant de procédure c ivi l
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Cette abrogation aurait conduit, en principe ,
à une rupture avec le passé aussi bien su

plan formel que sur le plan fondamental ; or, le législateur retient une solution de

continuité s ingulière qui , sans rompre avec le passé ,
introdu it une nouvelle appellatio

code prévu par la loi n
°

08 - 09 du 25/2/2008 es t dénommé «code de procédure civil

et admin istrativ

le rajout du terme «administrative» à la dénomination de l
'

ancien code d

peut, être considéré comme une avancée et ce pour trois raison

première est
,
à la fois

,
d

'

ordre psychologique et juridique ,
en ce sens que pour l

l
'

utilisation du terme procédure administrative signifie clairement e

l
'

existence et la possibilité ,
légalement prévue ,

d
'

intenter une action e

contre l
'

administration
,
situation impossible à déceler dans la dénominatio

générale de l
'

ancien code de procédur

seconde est d
'

ordre pratique . Le code de procédure c ivile et administrative es

en cinq livres
,
le livre quatre intitulé «la procédure devant les juridiction

est consacré uniquement aux règles propres à la procédur

et renvoie également aux autres livres lorsque certaines procédures resten

devant les juridic tions civi les et administratives et ce pour éviter de

Cette nouveauté rompt avec la méthodologie de l
'

ancien code de procédur

avait éparpil lé les quelques articles de procédure à caractère administratif à traver

ensemble de ses articles
,
noyant ainsi l

'

idée de la particularité de la procédure

administrative et rendant difficile
, par la même occas ion

,
la recherche de ces disposition

troisième est d
'

ordre logique . Partant de l
'

adage qui dit «qu
'

importe l

l
'

essentiel n
'

est pas dans l
'

inclusion des règles de procédure administrativ

un code contenant
, principalement, des règles de procédure civile mais dans leu

en terme de quantité et de qualité ; s ituation consacrée dans le code dénomm

»codede procédure civile et administrative«

C/ Le contenu du code de procédure civile et adm inistrativ

analyse du contenu du code de procédure c ivile et admin is trative dans cett

du l
'

étude vi se
,
seulement et à partir, de quelques éléments ch iffrés ,

présenter l
'

apport quan titatif du code de 2008 par rapport au code d

code de procédure civile de 1 966 était composé de 479 articles , le cod

civi le et administrative de 2008 contient 1 065 artic les . La premièr

de cette évo lution quantitative es t de diminuer l
'

étendue du pouvoi

du juge en matière d
'

appréc iation de la procédure à suivre dan s la

1 966mesure où , contrairement à la s i tuation qui prévalait dans le cadre du code d

procédures sont rég lementées d
'

une manière plus détaillée et plus explic ite et ne

lais sent pas beaucoup de place à la discrétion
,
à l

'

interprétation et à l
'

appréciatio

5
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code de procédure civ i le de 1 966 avai t réservé 1 4 artic les à la procédur

les juri d ic tion s s tatuan t en ma t i ère adm in i s trative (le s ch ambre

auprès des cours et des tribunaux ) , le code de procédure c iv i le e

de 2008 prévoit 1 90 artic les propres aux procédures devant le

adm in is tratives (les tribunaux admini s tratifs et le conseil d
'

Eta

code de procédure c iv i le de 1 966 avait éparp i l lé le s 1 4 art ic les à travers tou

le tex te ,
le code de procédure c iv i le et admin i s trative de 2008 a regroupé le

dans un de ses c inq l ivres
,
en l

'

occurrence le l ivre I

tous les apports exposés précédemmen t sont d
'

ordre forme l , i l n
'

en demeur

mo ins qu
'

i ls partic ipen t à la réforme de la ju s tice admin is trative dans la

perspective de l
'

Etat de droi t en ce sens qu
'

il s metten t en place un ou til juridiqu

code , c lairemen t formulé et faci lement u ti l i sabl

apports du code de procédure c iv i le e t admini s trative ne se l imitent pa

à cet aspect . Ce dernier renferme égalemen t un ensemble de dispos i tion

qu i bou leversen t fondamentalemen t les règles con tenues dans le code d

2
°

: Les apports sur le p lan fondamenta

apports du code de procédure c iv i le et adm in is trative en matière d

devant les jurid ic tions admini s tratives son t aus si mu l tiples que varié s e

le cadre de cette étude . Cependant , quatre apports y seront retenu s e

du fai t de leur importan t impact sur le con ten tieux admin is tratif . Il s
'

agi

la s imp l ification des procédures de recevab i l i té des recours admini s tratifs ,
d

du pouvo ir du j uge re levan t de l
'

ordre adm in i s trati f ,
de l

du référé administratif et enfin des nouve l les modali tés d
'

exécu tio

déc is ion s de jus tice rendues par les juridictions admin istrative

A/ La s implification des procédures de recevab i l ité des recour

code de procédure c iv ile a opté pour une démarche tendant à s implifie

procédures e t notamment cel les relatives aux condi tions de recevabil i t

recours contentieux . Cette s impl ification a touché trois point

prem ier point concerne la suppres s ion de la condi tion du recour s

1 966
adm in istratif préalab le ob l igato ire . Cette procédure introdu i te ,

dès

.prolongeaitle délai de règlement du l i tige et compl iquai t la tâche du jus tic iabl

condition a survécu ,
en partie ,

même après les modification s apportées e

1 990 au code de procédure c iv i le d
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Le code de procédure c ivile et admin is trative quant à lu i a gardé l
'

esprit e

intérêt de cette voie amiab le et pré contentieuse sans en faire une obl igation , un

préalable de recevabilité de l
'

action devant le juge . Le légis lateur a mêm

le terme de
"

recours adminis tratif
"

par celu i de simple
"

réc lamation
"

qu

jus tic iab le peut , à sa convenance ,
adresser à l

'

autorité admin istrative auteur d

acte ob jet de con testatio

.Lesecond point a trait à l
'
unification des délai

code de procédure c ivile de 1 966 avait organisé de mu ltiples délais et ce e

de la juridiction saisie . Cette plural ité de délais ne manquait pas d

le justic iable qu i voyait ses requêtes introduites hors délais déclarée

irrecevab les quel que soi t le fond de la contestatio

code de procédure civi le et adm ini s trative n
'

a retenu qu
'

un seu l dé lai ce lu

quatre mo is pour tous les recours contentieux ou la juridiction sais i

délai unique constitue , par ailleurs ,
une avancée dans la mesure où sa duré

suffisamment de temps au contribuable de mesurer ses chances d
'

obteni

de cause auprès du jug

on pourra rétorquer que cette durée pourrai t pénaliser l
'

administration ; or, l

du préalable assure à l
'

administration l
'

exécution de ses décisions duran

délai , sauf évidemment en cas de recours demandant le surs is à exécution d

acte contes t

trois ième point concerne le cri tère retenu pour déterminer le litige relevant d

compétence de la juridiction adminis trative . Le législateur a reconduit le critèr

comme seul critère de détermination du litige administratif ; c
'

est ce qu

de l
'

article 800 qui dispose que : « les tribunaux administratifs sont le

de dro it communs en matière de contentieux adminis tratif . Il

en premier ressort et à charge d
'

appe l de toutes les affaires où est parti

Etat
,
la wilaya ,

la commune ou un établ i ssement à caractère adminis trati

même critère est retenu pour les litiges portés direc tement devant le consei

Etat ; c
'

est ce que prévo it l
'

article 90 1 qui dispose que « le conseil d
'

Etat connaî

premier et dernier ressort des recours en annulation ,
en interprétation ou e

de la légalité contre les ac tes émanan t des autori tés administrative

le critère organ ique transforme les juridictions admin istratives en juge d

administration et non en juge adminis tratif, i l constitue un moyen facile pour l

pour déterminer
,
à priori , la nature du l itige et la juridiction compétent

ce con trairement au cri tère matérie

5
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Le renforcement des pouvoirs du juge de l
'

ordre adm inistrati

code de procédure c iv i le e t adm ini s trative a reconnu au juge de l
'

ordr

des attribut ions en matière d
'

in jonc tion et d
'

astreinte à l
'

encon tre d

admini s tratio

ce juge peu t ai sément dire le dro i t aus si bien lors de l
'

instanc

qu
'

à l
'

occas ion de l
'

exécu tion des déc is ion s qu
'

il rend en faisan

@respec ter le principe de légali

p lus de ces attributions
,

le code de procédure c iv i le et adminis trativ

une douzaine d
'

artic les particu l iers aux modal i tés d
'

exécutions de

rendues par les juridic tions adm ini s trative

réglemen tation incluse dans le tex te du code de procédure civ i le e

admini strative es t remarquable au p lan formel et au p lan fondamen ta

le plan formel , e lle prolonge le dro i t de la procédure adminis trativ

à l
'

anc ienne réglementation en la matière qui été prévue par un tex t

particu lie

le p lan fondamental
,
alors que la légi s lation an térieure n

'

avait prévues de

que pour l
'

exécu tion des déc is ions de jus tice rendues en matière de ple i

les dispos i tions de la douzaine d
'

artic les ne se l imiten t pas à cett

de déci s ions de jus tice ,
el les prévoient des modali tés d

'

exécution d

les déc i s ions rendues par les juridictions adm in i stratives
,
donnan t ains i tout

sa valeur à l
'

au torité de la chose jugée

.Leréféré adminis tratif a également été revu dans cette perspectiv

C/ La réorgan isation du référé administrati

référé adm inistratif est le reflet principal de l
'

importance et l
'

effic ience de l

admini strativ

code de procédure civ i le de 1 966 n
'

avai t prévu qu
'

un article assez long e

d
'

une manière inin telligible ; ce qui rendait le contentieux de l
'

urgence u

l a i s sé en ti èremen t à la di scrétion , à la maitrise e t au courag

profes sionne l du jug

code de procédure c ivile et administrative a consacré au référé administrati

artic les ; autrement dit , le légis lateur a ,
sur le plan quantitatifmultiplié par trent

dispositions relatives à cette catégorie très sens ible du conte
ntieux administrati

le p lan qual i tatif, les tren te artic les numérotés de 9 1 7 à 947 et inspiré

expériences étrangères , prévoient sep t cas de figures d
'

urgence qui balisent l

des référésز

5
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En conclus ion de ce paragraphe ,
s i la simplification des procédures , s i l

des pouvoirs du juge de l
'

ordre admin is tratif pour dire le droit e

toutes ses décis ion s et s i la multip l ic ité et l
'

étendue des cas d
'

urgence e

adminis trative cons ti tuent un large trai t d
'

un ion entre la justic

et l
'

Etat de droi t
,
certaines limites atténuent quelque peu le

apports du code de procédure civile et administrativ

Paragraphe 2
°

: Les limites du code de procédure civile et administrative e

de procédure devant les juridictions administrative

quelques l imites que renferme le code en matière de procédure devant le

administratives atténuent , dans une certaine mesure
,
l
'

architecture e

harmonie de la réforme de la jus tice admin istrativ

limites peuvent être c lassées en deux grandes catégories ; une premièr

d
'

ordre formelle
,
la seconde portant sur des éléments fondamentaux de l

admin is trativ

1
°

: Les l im ites formel le

Constitution de 1 996 a donné naissance à un système juridictionnel qui , s
'

i

peut être qual ifié de système de dualité de juridiction du fait des particularité

de l
'

absence d
'

un s tatut propre au juge de l
'

ordre juridictionnel administrati

du fai t que cet ordre relève du pouvoir judic iaire ,
il n

'

en demeure pas moins qu

existence de deux ordres juridictionne ls séparés organ iquement suppose ,
sur l

forme l e t notamment en ce qu i concerne les «outi ls» juridiques ,
d

'

élaborer u

de procédure administrativ

le code de procédure c iv i le et adm inistrative contient des dispos itions

suffisantes et nécessaires pour cette nouvel le étape de la justice admini strativ

l
'

ex is tence de dispositions communes et applicables aux deux ordre

juridictionne ls ne peut soutenir et jus tifier le choix d
'

un seu l cod

p lus , la techn ique du renvoi à des artic les contenus dans les autres l ivres du

:codede procédure c ivile et adminis trative ne fac i l i te pas l
'

u tilisation du documen

difficulté es t d
'

autan t p lus accentuée lorsque l
'

article auquel il est renvoy

à son tour à d
'

au tres artic le

choix d
'

un code réuni s sant des règ les de procédure de nature différente

une rés is tance juridique et méconnait les ob jectifs de la réforme introdu it

la Cons titution de 1 996 . De p lus ,
aucun argument juridique ,

fut il d
'

ordr

n
'

empêche l
'

existence d
'

un code de procédure adm in istrativ
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contraire
,
une cons idération

, pu i san t dans la nature de l
'

adm in i s trat io

partie au procès adminis tratif, aurai t influé sur la m i se en p lace d
'

un cod

procédure adm in i s trative . En effet , l
'

adm in i s tration en tan t que
"

pu i s sanc
"

e t donc partie prépondéran te dans le l itige adm in i strati f du fai t de ses

prérogatives de puis sance publ ique mais également en tan t que
"

serv ice publ i

une mi s s ion d
'

intérêt général aurait lais sé env i sager un cadre juridiqu

traduisan t la s ingu lari té du procès admin i s tratif sans avo ir à revenir à un

établ ie pour un procès entre particu l iers sans en jeu de soc iét

2
°

: les l im i tes d
'
ordre fondamen ta

l im i tes concernent le rô le as s igné au con se i l d
'

Etat par la Cons ti tu tion d

1 996 ,
le juge des référés e t la représentation des parties au procès adm in i s trati

-A/Le conse il d
'

Etat , organe régulateur : un domaine de compétence quas

,L'artic le 1 52 dispose dans son paragraphe 2 : «I l es t ins ti tué un conseil d
'

Eta

régulateur de l
'

activ i té des juridic tion s admini s trative

paragraphe renferme deux é lémen t

premier exprime
,
à partir de l

'

expres s ion « i l es t ins titué» ,
la m i se en p lac

une ins ti tu tion judic iaire dénommée Con se i l d
'

Etat et ce à par tir de l

de 1 996 . Cette affirmation es t corroborée par l
'

express ion u ti l i sée dan

paragraphe premier de même art ic le qu i men tionne « la cour suprême cons ti tu

organe régu lateur de l
'

ac tiv i té des cours et des tribunaux» . Ce t te rédac tion s ign ifi

que la cour suprême ex is tai t dé jà e t confirme son rôle princ ipa

second élémen t a trai t à la miss ion clairemen t et princ ipalemen t consacré

la Con s ti tu t ion
,
à s avo ir la régu lat ion de l

'

ac t iv i té des j uridic tion

terme de régulateur revêt p lus ieurs sen s dans la mesure où i l es t u til i sé pou

le rôle de certaines au tori tés adm in is tratives indépendan tes ou certaine

qual i fiées d
'

au tori tés de régu lation ; ce terme es t égalemen t u ti l isé dans l

économ iques pour dél im i ter certaines ac tiv i tés ; on le re trouve égalemen

les sc iences phy s ique

sens et que l con tenu donner au terme régu lateur et donc dé term iner l

domaine de cet te attribu tio

la recherche du sens du mo t «régu lateur» peu t pu iser dans les domaine

c i - des sus ,
le paragraphe prem ier de l

'

artic le 1 5 2 de la Cons ti tu tio

6
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constitue un indicateur fiable . En effet , le Constituant a utilisé , dans le mêm

la même formulation pour indiquer que la cour suprême est égalemen

organe régulateur de l
'

activité des cours et des tribunaux . Ains i et partan t d

du parallélisme des forme
,
il es t possible de déterminer le domaine d

du conseil d
'

Etat à partir de celui de la cour suprêm

ce propos ,
le code de procédure civile et administrative qui a reconduit le

du code de procédure civi le de 1966 relatives au domaine de

compétence de la cour suprême fait de cette dernière une juridiction de cassatio

juridiction qui vérifie la bonne application du droit par les juridictions d

et du second degré ; or, i l ressort des dispos itions des articles 90 1
,
902 e

du code de procédure c ivile et administrative que le Conseil d
'

Etat est
,
à l

fois
, juge de premier et dernier ressort

, juge d
'

appel et juge de cassatio

est compréhensible que le conse i l d
'

Etat puisse détenir des compétences
"

me juge de premier et dernier ressort pour des considérations du moment
,
l

du domaine de compétence comme juge de cassation s
'

explique par le fai

i l es t juge d
'

appel de tou tes les déc is ions rendues par les tribunau

Dans cette configuration ,
il est difficile de concevoir que se

rendues sur appel puissent faire l
'

ob jet d
'

une cassation devant lu

la répartition de la triple compétence du conseil d
'

Etat se fonde sur le

de l
'

article 1 53 de la Constitution qui dispose que : « l
'

organisation ,
l

et les autres attributions de la cour suprême ,
du conseil d

'

Etat et d

des conflits sont fixés par une loi organique» ,
il n

'

en demeure pas moin

elle méconnait l
'

orientation du Constituant qui a consacré principalement e

force le rôle du consei l d
'

Etat en tant qu
'

organe régulateur ; c
'

est à dire un jug

droit qui construit une jurisprudence dont la considération comme source d

admin is tratif et de droit du contentieux administratif est indéniabl

B/ Le juge des référés : une juridiction statuant en formation collégia l

artic le 9 1 7 du code de procédure civ i le et administrative dispose qu
'

« i l es

en matière de référé par la formation collégiale chargée de statuer sur l
'

actio

»aufon

e disposi tion parait bien singulière dans la mesure où elle se conjugue e

temp

prem ier temps se remarque par le fai t que des questions d
'

urgence seraien

après avo ir rempli la condition et l
'

obligation de réunir un collège d

pour pouvoir trancher une catégorie de l itiges qu i souffriraient de

résultant de cette obligatio

6
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ce que l
'

obligation d
'

une formation collégiale répondrai t au souc i de réunir

lأأ
'

avis de plus ieurs magis trats dans une affaire où l
'

in térê t du service pub l ic pourr

ëtre en fe

formation parait injus tifiable et singu lière . La néces s ité de l
'

urgence aurai

peser e t faire loi ; à mo ins de con s idérer qu
'

un juge un ique n
'

es t pa

compétent pour mesurer l
'

impact de sa déc is ion rendu en référé o

neu tre pour rendre une déc i s ion objective qui tien t comp te de

impératifs du serv ice public et de la protec tion des dro i ts des c itoyen

deux ième temps découle de l
'

express ion «par la formation col lég iale chargé

s ta tuer sur l
'

action au fon

démarche év i terai t les éven tuel s confl i ts en tre l a déc i s i on de référé et l

rendue au fond puisque la tache du juge des référés étant l inéaire en ce sen

à l
'

occas ion de l
'

ins tance au fond
,
i l confirmera

,
sans risque de se dé juger, s

de juge des référés . Cette démarche pourrai t , à contrario
,
l ier le juge d

s i les mesures pri ses au ti tre de l
'

urgence s
'

avéreraien t mal fondée

normalité aurai t du pousser le légis lateur à al ler jusqu
'

au bout de la logiqu

règlement des litiges portés en référé ; d
'

autan t p lus que l
'

artic le 255 du code d

civ i le et adm ini s trative pose un princ ipe pour le fonctionnement de

ordinaires
,
comme juge de fond ,

: « les jugements des tribunaux son

par un magis trat un ique ,
sauf s i la lo i en dispose au tremen

C/ La représentation des parties au procè

di sposi tion s des artic les re latifs aux procédures devan t les juridiction

prévoient une représen tation des parties au procès adminis tratif e

de leur statu t . Ces dispos itions di spensen t l
'

administration de se fair

par un avocat . L
'

autre partie do i t obl igato iremen t être représen tée par l

biais d
'

un avocat quel que soit le recours e t quel le que soit la juridiction sai s i

exposé des motifs du projet de loi portant code de procédure c iv ile e

rappelai t pourtant les dispos i tions des artic les 1 39 et 140 de l

qui garanti ssent l
'

acces s ibi lité et la liberté d
'

accès à la jus tic

ce que l
'

obligation faite à une catégorie des parties au procès adminis trati

à la techn icité des procédures que les c i toyens pourraien t ne pas ma
î triser e

gâcher ains i leurs chances d
'

obtenir gain de cause au fon

tel est le cas , es t ce que l
'

admini s tration es t à même de se défendre san

recouri r aux techn iciens du droi
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A ce propos ,
s i le pourvoi en cassation

,
dernière instance ,

nécess ite de solide

en matière de procédure ,
l
'

introduction des affaires au fond e t leu

ne nécess i tent pas une telle obl igatio

ailleurs
,
l
'

obligation généralisée de la représentation du c itoyen par un avoca

des situations
, peut être rares ,

mais néanmoins cocasse

est i l pas bizarroïde d
'

obliger un juriste qu
'

il so it j uge ,
avocat

,
enseignant d

dro it à se faire représenter dans une affaire le concernan

Conclusio

mise en p lace de juridictions adm in i s tratives autonomes ains i qu

é laborat ion de règ les nouve l les de procédure devant les jurid iction

sont
,
théoriquement

,
deux é léments moteurs d

'

une ju s tic

indépendante pouvant partic iper à l
'

Etat de droi

Cependant , sont - ils suffisant

ce que leur mise en oeuvre ne reste pas l
'

équation entre réforme de la justic

adm in istrative et de 1
'

Etat de droi

interrogations trouveront certainement une réponse à travers ,
notamment

,
l

pratique jurisprudentie l l
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